
L'Ami de la Religion et de laPatrie
il est de fait que, dans la cité de Montréal
i: y a 22,000 canadiens-français et 27,000
canadiens d'origine anglaise. Est-ce donc
là ce que l'on doit appeler un collége élec-
u>ral français ?1Mais voici le mot de l'é-
nigme : c'est be Montréal est représentée
par' Ion. mmb r qui siége ici (M.
Holmes) et moi. Et cela est si vrai, q(ie
1 n'ai pas do dont -qw dans le cas oi le
comté de Sta ndstea d élraiti aujouid-1'li un
membre libéral, on crait qiuec c'e la un
comté canadien-franços. Mais, je le de-
m.aide-, corminierît se fait-il done que :a cite
ce Montréal, qui a une popultioi le 22,-
0)00 enadiens-français et lde 2,000 cana-
diens d'autres origines, ni'eiivoie pas au
parlement des membres conservateurs à la
üiçon les hons. meseurs qui siréeit de

auitr e cé de cette Chambre ? Mais on
«u sans doute me répone, comime on l'a
>jà fait, qu'il se trouve à Muotréal 12,000

ulandais et que ce sont eui\ quti empîèochenit
retour des con>ervateurs. Et ce dec

Ulie I s r:aridais nue doiveit compter pour
r n ; et parce qut'is se joigneit aux c-ana-

ien ftrinçais, et ont le- mémes pri"pes

:èti(es q1u'eux, va-t on par h'1ard di e
.'ils sont aussi îdes canies-franWs I

îuvres irandais ! on voudr ait otii fuis-
nlt. étranogers, no i s mert sur ur ter

-n o- encorei a ou leur p)ys da-

(<I. Lufamtaine a a. orsIi iles passnges
1.r éponses dle b.inuci book,ès, eur--
aîte1nant M. P. P.) de% ant u ci omité

île la Chamibre du B. C., eni 1S29 ; cets
réponses allaient à dire que le nouveau bill
I'aors, lui donnait 7 représentatts aux

townships, traitait ces townîships mieux
qu auparavant, et qu'il (M. Brooks) peni-
saiL que les habitants de ces townhips en
.~ara t satisfaits.) Après quoi, M. La-
ti>nta;ie a repris colme suit :

Le Herald a encore fait un oubli ; c'est
de n'avoir pas mis le comté de Btnaventu-
re aut nombre des comtés qui élibent des
membres d'origine anglaise. Puisque ce
journal n'oubliait pas le comté de Gaspé, il
est curieux qu'il ait laissé de côté celui de
Bonaventure. Ici, je remarquerai que,
depuis l'acte de 1829, tout comté, où la
population était mêlée et où cependant les
canadiens-français étaient en majorité, a
toujours laissé élire un représentant de lan-
gue anglaise. Eh bieq ! je le demande,
M. l'orateur ; combien de comtés anglais
ont élu des canadiens- frniçais ? Un seul ;
ça été le comté de l'Ottawa, et encore
est-ce depuis l'Uriion. Ainsi, à moins que
ce soit dans l'intention d'exciter les pas-
sions, on a grandement tort, selon moi, de
prétendre que nous voulions noyer la po-
pulation anglaise.

Je n'appuye, M. l'orateur, sur l'article
du journal en queti4oi que paree que ce
journal représente, dit-on, les vues des
*onservateurs modérés, et que j'ai du tes-
pect pour ce journal-là. Mais est-ce agir
honnêteiment que de dire que nous dé-
franchissonzs Montréal, parce qu'il s'y
trouve 12,000 irlandai' qui ont les mémes
vues politiques que les canadiens-français
et soutiennent les mêimues membres qu'eux ?
Est-ce égerhonnêtement que d'appeler ce
collège étectxral un collège canadien-fiani-
çais 1 Je n'invoque tous ces faits que pour
montrer qu'en prenant le total de la popu-
lation anglaise dans le Bas-Canada, elle se
trouve avoir largemant sa part dans le

nouveau bil que je propose.
Le Heralda fait uneC suggestion ; c'est

de d.vaer enl deux 'o comte de P'Acadie;i

je n'y aurais pas d'tobjection. On peut
univre cette suggestion, et quoiqu'en dose i
le môme journal, ces deuix nouveauix
comtés éliraient chacun pour représentant
ua membre libéral. Par rapport au ;ote
da Beauharnais, le Ilerald proos d'y
faire un certain démemibremaent, je n'y
aurais pas noni plus d'obijectiuon. Alois
contmuue le journal, il ne laut laisser à Beau-
har-nais ainsi dinmtué qu'un seuîl représen-
tant. Qumant à cela, merci. Car le comteé
de Beauiharmnais, menue aprés que v ous

l'aurez dlémnemnlré, contiendra enicore une

population de 18,000 âmes. Pourquoi au-
rait-il nimin de représentanuts quî'un autre
comté aulsi populeux I Sans doute parce

que duas le démemuubremnent propoîsé, il se
trouverait quelques bab tanuts d'or gine an-
glaise 1 Mais c'est ce à quoi je ne consen-
tirai jaqas T et qu'on le remarque, le nou-
veau comté, dont parle le Herald, ['élira
pas un conservateur, mais Lieu uni libéral,
et peut-être plus libéral encore que mnon

honorable amni prés de moi. (M. DeWitt.)
Mais ce ne sont pas là tous les dÂinem-

brements. On suggère auissI de d-tinm-
bre- le comté de Rouville et de jonidre ce
dénembrement au comté le \JMÀisquoi.
Tout ce que j'ai à dire à ce sutjct, Ceest que
c ttc proposii-on ne vient iii de moi mii de

mues amis, et qu'en l'adoptant, mon hon.

quoi ne pas représenter aussi les 3,17(
ca iadien-français de Shefford.

Je pense, M. l'orateur, que j'en ai di
assez pour prouver que la prétendue inijus-
tice, signalée par le Herald, n'existe ni
dans ma pensée, ni dans celle de nos col-
lègues. Pour rornier le nouveau bill, j'a
suivi autant que possible l'acte dej 1829
S'est-on jamais plaint (le l'acte le I 29
Non, jamais. P ouirq uoi donc vien drait-on
aujourd'hui se plaindre du bill que je pro-
pose ? Si l'on s'en plaint, je demanderai
pourquoi 'on ne s'est pas plaint, lorsu 'à
l'Union, lurd Sydenham ne traignit pas de
défranuhiser la population anglaise du com-
té dc Beauhainais. Oh ! c'est qu'alors on
défranîchisait ls Canadients-fiauçais eni
masse ; et que i'on *vait résolu (le trouvcr
)on tout ce que fesait lord Sydenhliam. Mais
tout cela est préparé dan, le nouveau bill
proposé ; et je défie qui que ce soit le
iontrer que ce projet de loi soIt injutî' Iion-

vers les Canad:enîs-angtais. Apres vela,
qu'on cesse de prétendre que les Caiadiens-
trançais veulent opprimer la population agi-
glaise.-(Minerve.)

(1 continuer.)

ASSEMBLfE LÉGISLATIVE.

Affaires de Routine.
Lundi 2 ./vril, 1849.

Neuf pétitions sont présentées.
Le Bill pour l'a·tministration des Dou-

anes est passé.
M. Holmes fait rapport sur le Bill pour

amender la loi relativement aux lettres de
change et billets promisisoires.

M. Cauchon introduit un Bill pour
amender la loi de la qualifïlcation du Juges
de Paix ; 2e lecture lundi

Sur motion de M. Méthot un comité
spécial est nommé pour s'enquérir du coût
et tic la rapidité lu transport des rnaile.s
anglaises par la voie dllalifax et par celle
des Etats-Unis.

M. Laterrière introduit un Bill pour
établir un Bureau d'enregitrement à Chi-
coutimi.

M. Lemieux introduit un Bill pour abolir
les oppositions aux mariages, fondées sur
des promesses de mariage.

La chambre, sur motion de M. Lemieux,
se forme en comité et adopte une résolu-
tion comportant qu'il est utile d'amender
l'acte des Locateurs et Locataires. M.
Lemieux introduit un Bill sur cette re-
solution. 2e lecture Jeudi.

M. Taché introduit un Bill pour diviser,
pour les fins de l'enregitrement, le Comté
le Rimouski en deux divisions séparées.

2e lecture lundi.
Une, de Sir A. McNabb pour une

adresse pour obtenir copie des pétitions &c.
au sujet de l'indemnité des pertes causées
par la rebellion est rejetée. Pour:- 16.
Contre 39.

M. Cauchon introduit un Bili pour rap-
peler dans le district de Québec de Gaspé,
l'ordonnance des cliemiris i'hIiiver.

Le Bill de la municipalite de Ste. Anne
des Monts est amende en comité. Or:
donné qu'il soit grossoyé.

M. Lafontaine soumet le rapport des
Honoraires et emoluiments les Grelers de
la cour du Banc de la Reine de Québec
pour 1846, 47, 48.

Le Bill pour l'érection des ParoisseoS&c.
est lu une 2e fois et référé.

Le Dili des municipalités <lu Saguenay
est amendé en comité. Ordonné quî'il
soit grossoyé.

Le Bill des Tenures est aussi amnîndé.
Ordonné qu'il soit grossoyé.

Le ilil 1oour le rapport des actions; ré-
elles ou mixtes est lu une 2e fois et reféré.

Le viii pouir faciliter les actions contre
les sociétés et comipagnies non incourpor ées
est amendé eni comite. Ordonné qu'il soit
grosstyé.

Le Bihl pour la Santé de Québec est lu
une 2e fois et référ-é, ainsi que le BilI pour
l'imcorp)oration du Barreau du Bas- Canada
qui est i-envoyé à un comité. La chamnbre
s'ajourne faute de quorum.

Mardi 3 avril,
Les bills suivants sont passés : Bil le la

municipalité de Gaspé, des apprentis pilo-
tes, de la commutation le Tenure.

M. Baldwin introduit un bill pour amen-
der la charie de l'iuniversité di collége du
Roi le Toronto ; 2e lecture mardi en quito-
ze.

Un message du conseil législatif annon-
ce que ce corps a agrée plusieurs bils pri-
v e .

La Chambre se forme en comité sur les
resolutionis de M. Hineks sur le tarif.

M. Lafontaine introduit un Bill pour re-
médier à certains vices qui se rencontrelit
dans lPenrégistrement des actes dans le Bii-

1 --- 1

m- Cobden,
)e grandes questions ' agitent en An-

gleterre, et il importe de savoir si, à côté
des réformes sages qui méritent Papproba-
tion et les encouragements des amis de la
liberté, il n'en est pas réclamé de dange-
reuses, capables, dans un avenir prochain,
de compromettre la sécurité à l'ombre de
laquelle priospère la Grande-Bretagne.

La haute intelligence avec laquelle l'aris-
tocratie britannique a su de tout temps cé-
der ou résister aux exigences populaires, a
fait jusqu'à ce jour sa principale force.

Mais en étudiant aujourd'hui la position des
partis, il faut tenir coipte des bouleverse-
ments accomplis en Europe dans l'année
qui vient dc s'écouler et du mouvement qui
continue sous nos yeux.

Il est certain qu'en Angleterre même, où

la commotion générale ne s'est pas fait sen-

tir, la position respective des partis n'est
plus re qu'elle était il y a une année.

Telle concession qui eût pu et peut-être dû

être faite il y a qwnze mois, ne saurait
être concédée aujourd'hui. Le moment
de céder devant les agitations populaires
est passé. Des expériences trop récentes
ont appris aux gouvernements la recon-

naissance que les peuples gardent des con-

cessions faites sous la pression bruyante de
leurs veux. Il noi semble,qu e la politique

la plus prudente commanderait un temps

d'arrêt aux nations qui ont quelque soin

de leur prospérité future, jusqu'à ce que

la lutte engagée en Europe entre l'ordre et

l'anarchie fût à sa fin. Quand l'hydre ré-
volutionnaire aura été écrasée, le retour
du calme permettra de s'appliquer avec
plus de sécurité aux réformeu dignes de

marquer les progrés d'un grand peuple.

Jusque-là, les réclamations les plus justes
ne courent-elles ras la chance d'être coi-

fondues akec les caieurs anarchiques qui

se font entendre du nord au midi de l'Eu-
rope ? Le gouvernement qui fléchirait ne
s'exposerait-il pas à être ébranlé par des
cancessions qui, en d'autres temps, au-
raient eu pour effet de le raifermttir 1

Ces réflexions ions sont suggérées par
les débats qui viennent tic s'engager à la

Chambre des Communes, sur une motion
de M. Cobden. Le célèbre agitateur,
enhardi par le triomphe de la ligne contre
les lois sur les céréales, a commencé de-
puis quelques mois une nouvelle campagne.
Cette fois-ci elle est dirigée contre le bud-
get. De grands meetings ont déjà eu lieu.
La question a été discutée par la presse.
Nous attendions, avant de nous en occu-

per, qu'elle fût portée levant la législature.
Les débats parlementaires permettent d'ap-
précier avec plus d'impartialité les argu-
ments qui militent en faveur de cette cause
et ceux qui la condamnent.

Reconnaissons la sagesse du gouverne-
ment anglais, qui, fidèle au principe de la
liberté de conîsciernce, demande l'admission
des Juifs au sein du Parlement. Louons-
le de~ chîercher à entourer la législature de
a considération publique<, en demandant

l'expulsion de son sein dles membres insol_-
vables, qui, à l'abri dec leur inviolabilité, se
jouent <les créaniers qui onît été leurs du-

peCs. Applaudissons auîx mesures prises

pour que le temps doînné jadis à des discus-
sions' o!seuses soit consacré tout entier aux
amures du pay. Admirons la sagesse du

dement propose 20s. M. Cartier 10s.
La motion dJe M. Christie est emportée

a u milieu des appludissements. Ainsi
chaque représentant aura droit à 20s par
jour de la durée du la Session. Les frais
de voyage sur un amendement de M.
Chri>tie, ont été fixés à douze sous par
mille ou trente-six séus par lieue.

CONSEIL LEGISLATIF.
3 avril.

Le bill des débiteurs qui se cachent, celui
de la santé publique et celui de la munivi-
palité de 'Islet' sont lus une troisième
fois et passés.

4 avril.
Le bill pour remédier à certains vices de

la loi cr:minelle, les bills de chemins de fer,
sont passés.

branches de l'industrie, augmentant ainsi le nistère, qui semble déjà trembler deva'
paupérisme et les crimes, et surchargeant les consétquiences d'un iouvement qu'il
les taxes locales et générales qui pèsent sur été impuiant à prévenir.
le peuple. Pour diminuer ces imaux, il L é téep antes que pr nig

la Cl b dLes tendances que nous signialonsconvient que la Chanmbre adopte des me- 1eopo
sures pour diminuer les dépenses annuelle g'eterre ont pris e Ir:an !e des dée
de la manière la plus prompte, dans une m6nts considérables. A l'anicienne agite
proportion telle que les dépenses ne dépas- tion constitutionnelle qu'O'Connell sava t
sent point la somme qui, pendant les qua- si habilement tenir dans le i de
torze dernières années, a été. reconnuei ,r sles lmited

suffisante pour maintenir la sécurité, l'hon- légalité, se substitue un esprit d'autant plus
neur et la dignité de la nation. " tangereux qu'il s'affranchit chaque jO"ý

Cette motion suffirait, au besoin, pour davantage du frein salutaire de la oi rei

la réduction, le Ministère devrait, par con- M. Cobden opère sur le budget detiné'
tre coup, abandonner à M. Cobden le au maintien des forces maritimes et milita-
gouvernement du pays, afin qu'il dispôsat res de l'Angleterre comme un teneur de -
comme il l'entend des soldats et des vais- vres équilibre ses comptes conformément
seaux le l'Angleterre. aux réductions que lui ordonne son pitroti

D. Cobden est le type de l'industriel an- [e ce qu'une maison de commerce règl
glais. Il ale sens pratique des affaires ; mais M-dépensesiesedépenseslsur les bénéfices dont la r

que absolument de vues générales, il lisation paraît assurée, et n'emploie que
est évidemment incapable de résoudre la le nombre de commis dont elle ne peut
question des réformes financières en em- se passer, M. Cobden conclut qu'il estinu'
brassant ses rapports avec la politique du tue pour l'Angleterre d'avoir une arméS et
pays. Il n'y a pas chez lui l'étoffe d'un une marine en réserve, et qu'il faut lices
holume d'Etat. En revanche, il s'entend cier de suite matelots et soldats.
.à merveille à organiser un mouvement et à On conviendra que M. Cobden a choi5e
intéresser le public à une question qu'ilu r e
soulève. Il ne poursuit qu'un objet à la réforme C'et our rclAmer

. .J. réforme. C'est le jour où P'Angleterre8PM
fois ; il sait lui donner une physionomie prend l'entrée dles Russes dansla Tran 1
saisissante, de manière à frapper tous les vanie et celle des Autrichiens dhnslei
regards. Il résume en deux ou trois motsdi Pape que le chef de lincienlie
le système dont il poursuit la réalisation. vient dire sérieusement, dans'eXPose

Ain i, dans l'agitation contre les céréaleb, votif de sa résolution taucun dP

il s'écriait: Lepan à bon marché ! et les nant de *'-tranger. A quel rôle
masses ne tardèrent pat à se faire son for- donc réduire l'Angleterre 1 D 1**
inidable écho. Aujourd'hui il dit au peu- qu'elle assiste en simple spectatiirBS
ple : Deux cents millions de moins dpayer événements qni s'accomplissent erTot o
à l'Etat ! Le peuple applaudit le réfor- admettant que les politiques anglais
mateur qui lui promet de laisser chaque descendus au niveau des hommesd t
année deux cent cinquante millions dans qui ont gouverné l'Europe depuis 9 04q1
ses poches. années, il est bien permis de les *roite

C'eit ainsi que l'on procède en Angle- plus forts diplomates que M. Cobden.
terre aux grands mouvements populaires. doit leur rendre cette Justice, qu'ils e
L'éloquence qui remue les masses répond meontrés plus prévoyns que lui. t6
rarement aux exigences de l'art oratoire, compri que la paix dont l'Europe
mais c'est celle qui sait le plus systémati- durant trente ans avait une base factw o"
quement grouper les chiffres et les faire devait s'ébranler au premier choc
parler. Voyant le moment approcher, ls t

M. Cobden, dans l'exposé de sa propo- mis à l'ouvre dès 1835, en dévelOPP"'

sition à la Chambre des Communes, com- annuellement les resources militaitfo
me dans ses discours précédents, prend maritimes du pays.
pour point de départ le budget de l'Angle- Ce n'est pas à l'instant même oÙ elO
terre en 1835, budjet qui était de 250 mil- de l'Europe s'ébranle que nous nous attn
lions inférieur à celui de 1848. Or, si à dions à voir, au sein du Parlement bri*"
cette époque, dit le réformateur radical, nique, un membre des Communes re9
l'Angleterre faisait face à toutes ses dépen- cher au Gouvernement des mesures quK
sen, pourvoyait à tous ses services, occu- en d'autres temps, eussent été un titre
pait une position aussi élevée qu'aujour- reconnaissance nationnale.
d'hui dans les conseils de l'Europe, pour- Nous n'examinerons pas les nombreusOS
quoi ne pourrait-elle pas reprendre son raisons invoquées par les orateurs qui Ont
budget de 1835 1 défendu les augmentations successives

En étudiant les récentes progressions du budget votées chaque année par les Chsn*
budget britannique, on arrive à ce résultat, bres. Mais nous ferons seulement rerKsr
que la marine, l'armée et l'artillerie, servi- quer avec tristesse que le sentiment n1atio-
ces qui forment en Angleterre trois dépar- nal qui a fait si longtemps, la force et i
tements distincts, profitent d'une manière gloire le l'Angleterre s'affaiblit chez n
presque exclusive de l'excédent des.250 voiins. Ils laissent pénétrer chez 'eue
miUions. M. Cobden réclame, en consé- Zous des formes adoucies et en harmn
quence, la réduction des armements mii- avnc leurs mours, ces idées de >prétendues
taires et maritimes. r qormes ui, longtemps débattues, finir

L'opération ainsi faite, quelle destina- snt par (truire dans l'esprit du peuple 1
t:on recevront les milions éconoitîusés ? Ils ep dûU ýau pouvoir, et lui inspirent 1
serviront à abolir ou à réduire certains im- prétentioi do soinmettre tous ses actes à 5Q11
pôtsjusqu'à concurrence de cette somme. contrôle. L'Angleterre est d'un siècle eQ
Telle est toute la question. Elle a été net- retard sur les nations qui sont arrivées
tement posée devant le pays et au sein du ne voir qu'un jeu dans une révolution P1
Parlement. Voici en quels termes M. Coh- litique ; mais il importe de signaler les Pro'
den la formulée, en la soumettant à la miers germes d'anarchie morale qui se I@-
Chamîbre des Communes : nîifesteunt auIiiu del rfnesécurité

SPendant l'anée 1835, la dépneto.- ile el pood

tale du Gouvernement s'est éleve enàe 41. ~ [qun atagenit ses hommes d'Etat.
422,000 liv. st. La dépense pendant 'an-' Lu d u;sicn tur mtotion de M. Cb
née 184.9 a été de 54,185,000) liv. st. den, que nous auvons lue avec soin, *'est

L'augmxentlation de près de 10 mrillions traîniée <l m l iîîiiue u5 pîtatiO"*'
sterhiig (250 muilions de francs) a eu pour de (11 tl£chcquired

cas rincipalrmet bles gmntliaires a défenidu son budget eni suuvanlt terre

et les frais d'armements définitifs: auicuin terre son antagoniste. Le débat mérOita

danger venant die l'étranger, aucune dé- cepenudant <'être élevé plus haut. La mo-
pense nécessaire du gouvernement civil, tion de M. Cobde i 'e a a oins
aucuns déboursés inîdispernsables pour les . L 0e$nenapaé
services de nos possessions au-dehors ne repoussée par 275 voix contre 78. e
ju4tilient la continuation de cette augmenta- plques adlressees aux partisans des éu
tion de dépense. tions ne sont pas de natture à arrêter

"Les impôts établis pour faire face aux tation quc M. Cobdlen va fomenter dan'
dépenses actuelles entravent les o >érations toutes les pa rtiles de l'A ngletere . eu
dle l'agriculture et de i'induîstrie muanufactu- évnnet upérAtl Mir
riree dimnetle événementsdeuppiéerontpeut-etre .
l'alimentatin untravail dansxtoesnés silence et viendlront ther d'embarras l


